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[Asociación por los Derechos Civiles]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE LA  ASOCIACIÓN POR LOS DERECHOS CIVILES AUX ACTIVITÉS DE L'OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D'ACCRÉDITATION DE CETTE ORGANISATION
Le présent document a été élaboré par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, afin de fournir des informations aux États membres de l'Organisation des États Américains (OEA) sur l'Organisation de la société civile Asociación por los Derechos Civiles.
 Les informations qui sont fournies dans le présent document font suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99) “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l'OEA” . Ces informations incluent un résumé et une description des divers éléments et documents présentés par la Asociación por los Derechos Civiles conformément aux dispositions de ces Directives.  
1. Antécédents

La Asociación por los Derechos Civiles est une organisation non gouvernementale constituée le 15 juin 1995 à  Buenos Aires, en Argentine. Elle a pour mission de diffuser les droits de la personne, de promouvoir les valeurs démocratiques, et de renforcer les institutions publiques en Argentine au moyen de programmes pour l'analyse des faits, les enquêtes, et la formation.

La Asociación por los Derechos Civiles articule son action autour de cinq domaines thématiques: 1) Justice et litige d'intérêt public; 2) Liberté d'expression; 3) Éducation et non-discrimination; 4) Surveillance législative, et 5) Accès aux informations publiques. Dans le domaine de la justice, elle a mis en place des études sur le statut des personnes privées de liberté et leurs droits; sur des projets de loi et sur la réforme du système judiciaire, ainsi que sur l'accès à la justice des enfants et des adolescents victimes et témoins de la criminalité. Elle a publié un "Manuel sur le Système interaméricain de protection des droits de l'homme des journalistes", et elle diffuse les travaux et analyse l'efficacité des Jugements de la Cour et de la Commission interaméricaines des droits de l'homme. En outre, elle a participé aux audiences de la 141º session de la Commission sur les droits génésiques de la femme en Amérique latine et les Caraïbes, et dans les audiences précédentes sur la publicité officielle et la censure indirecte en Amérique latine.

Pour ce qui est de la liberté d'expression, la Asociación por los Derechos Civiles assure le suivi des lois, des nouvelles et des normes juridiques ayant un lien avec la censure indirecte et la diversité des moyens de communication en Argentine, et les divulgue. De même, elle mène à bien des campagnes pour garantir l'accès de la presse aux procédures de lèse-humanité, et elle a participé à des ateliers et des forums internationaux sur la liberté d'expression dans les Amériques. S'agissant de l'éducation, la Asociación por los Derechos Civiles a mené des enquêtes sur l'accès à l'éducation et les conditions des écoles. À l'issue de ces enquêtes, elle en  a présenté les résultats amici curiae  au cours de réunions tenues avec les autorités gouvernementales aux échelons municipal, provincial et national dans le but d'assurer le droit à l'éducation sans discrimination aucune fondée sur un handicap, la nationalité, l'origine ethnique, la religion ou sur le fait que les enfants vivent avec leur mère en prison. 

Quant à la surveillance législative, la Asociación por los Derechos Civiles publie des informations sur le fonctionnement des pouvoirs législatifs nationaux et provinciaux sur son site Web, et encourage les votes par appel nominal dans le but d'accroître la transparence et la responsabilité pour les décisions chez les législateurs. En outre, elle a mobilisé des groupes d'organisations de la société civile à Tucumán, Jujuy, Chubut, Córdoba, Santa Fe, et Buenos Aires afin de donner les suites nécessaires aux travaux législatifs portant sur des thèmes prioritaires à l'échelon local.

En matière d'accès à l'information, la Asociación por los Derechos Civiles donne une impulsion aux programmes visant à conscientiser les journalistes sur ce droit au moyen de la publication d'un manuel relatif aux normes en vigueur en Argentine, en Colombie, à El Salvador, au Honduras, au Nicaragua, au Pérou et au Venezuela, et à travers la tenue d'ateliers et de cliniques à l'intention des étudiants des universités sur cette thématique. Elle a en outre présenté des pétitions d'information publique à des entités gouvernementales en relation avec des actions contre la discrimination fondée sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre, le salaire du Président de l'Argentine, le budget des travaux d'infrastructure afin d'obtenir l'accessibilité des personnes handicapées dans les écoles de Buenos Aires, ainsi que des informations sur l'hygiène sexuelle et la santé génésique, entre autres. La Asociación por los Derechos Civiles est membre de l'Alliance régionale pour la liberté d'expression et d'information, organisation qui a présenté ses programmes devant la Commission des questions juridiques (CAJP) du Conseil permanent de l'OEA.
La Asociación por los Derechos Civiles finance ses activités au moyen de contributions du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), de la Banque mondiale, de la Banque interaméricaine de développement (BID), du Global Opportunities Fund – Bureau du Royaume-Uni, de la Fondation Ford, du John Merck Fund, de la National Endownment for Democracy, du Open Society Institute, de la Open Society Justice Initiative, de la Tinker Foundation et de la Fondation pour les Amériques.


la Asociación por los Derechos Civiles a présenté sa demande d'accréditation auprès de l'OEA en novembre 2010.

2. Nom, adresse, et date de constitution de l'organisation
Nom de l'organisation:


Asociación por los Derechos Civiles

Adresse:



Av. Córdoba 795, Piso 8 

Buenos Aires (C1054AAG)

Argentina

Téléphone/Fax:



+54 (11) 5236 0555

Courriel:




adc@adc.org.ar

Site Web:



www.adc.org.ar
Directeur exécutif:


Álvaro Herrero

Date de constitution: 


15 juin 1995

3. Principaux domaines de travail et contribution de l'organisation présentant un intérêt pour l'OEA

La Asociación por los Derechos Civiles cherche à consolider une culture juridique et le respect des droits fondamentaux au moyen de la promotion des valeurs démocratiques dans les Amériques. Ses principaux domaines de travail et les contributions de cette organisation qui pourraient présenter un intérêt pour l'OEA incluent: 
· La promotion et la protection des droits de la personne, particulièrement la liberté d'expression, les droits de la femme et des personnes privées de liberté, au moyen de  l'analyse des lois nationales et régionales traitant de ces matières, le suivi de leur application et les programmes de diffusion conçus pour sensibiliser le public à ces droits;

· Incidence sur les réformes judiciaires et renforcement de l'accès à la justice au moyen de la présentation de rapports et de recommandations aux pouvoirs législatifs et judiciaires relatifs à la sélection du Défenseur du peuple, et des juges fédéraux, ainsi qu'au Code contentieux administratif et fiscal de Buenos Aires, entre autres; 

· Promotion du système d'éducation au moyen d'enquêtes sur les conditions de l'infrastructure des écoles et l'incidence des politiques publiques afin d'assurer l'accès égalitaire à l'éducation des enfants et des adolescents, sans discrimination;

· Réalisation de campagnes d'information sur le droit à l'information publique, présentation de pétitions d'informations  à des entités gouvernementales, surveillance des activités du pouvoir législatif et compilation et publication des normes nationales et régionales y relatives qui œuvrent en faveur de la consolidation de la démocratie et de la transparence dans la gestion publique, et 
· Promotion de l'élimination de la discrimination fondée sur la race, le genre, l'orientation sexuelle, la religion, un handicap ou l'âge, au moyen de l'analyse et de l'application de normes et de lois qui touchent ces groupes. 
4. Identification des domaines de travail de l'OEA

La Asociación por los Derechos Civiles propose de collaborer avec l'OEA dans les domaines suivants:

· Promouvoir les principes de la Charte de l'OEA et de la Charte démocratique interaméricaine;

· Faire connaître la tâche qu'accomplit la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et faire rapport sur l'état et les tendances des droits de la personne dans la région au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d'expression, au Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme; au Bureau du rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté, et au Bureau du Rapporteur sur les droits des enfants;

· Fournir des informations liées à des affaires relevant de la juridiction de la Cour interaméricaine des droits de l'homme (CourIDH) et les présenter amici curiae à  la Cour; 

· Collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) au sujet des progrès de ses initiatives de promotion de l'égalité des sexes dans les politiques publiques dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”;

· Apporter une contribution sous forme de recommandations au Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance, de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), du Conseil permanent de l'OEA, en coopération avec le Département du droit international, du Sous-secrétariat aux questions juridiques (SAJ); 
· Offrir des recommandations aux Réunions interaméricaines des ministres de l'éducation et à la Commission interaméricaine de l'éducation (CIE), du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en relation avec la mise en œuvre des décisions adoptées dans ces réunions dans le but d'améliorer la qualité de l'éducation et l'accès au savoir, en coopération avec le Département du développement humain, de l'éducation et de la culture, du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).;

· Formuler des recommandations et adresser des rapports au conseil permanent en relation avec la mise en œuvre des mandats émanés de la résolution AG/RES. 2600 (XL-O/10) “Droits de l'homme, orientation sexuelle et identité de genre”;

· Présenter des recommandations à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), du Conseil permanent, et au Département du droit international, du Sous-secrétariat aux questions juridiques (SAJ), en relation avec la Loi-type interaméricaine sur l'accès à l'information publique;

· Formuler des recommandations à l'intention des Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA), et au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), en collaboration avec le Département de la coopération juridique, du Sous-secrétariat aux questions juridiques (SAJ), et
· Collaborer avec le Département de la gestion avisée de la chose publique, du Sous-secrétariat aux questions politiques (SAP), spécifiquement avec ses programmes de transparence et de gouvernance dans le but d'accroître la transparence et l'intégrité dans les administrations publiques de chaque État.
5.
Documents présentés à l'OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l'OEA, datée de novembre 2010 

· Acte de constitution
· Statut
· Déclaration de mission institutionnelle
· Rapport d'activités 2009

· États financiers (1er avril-31 mars 2010) vérifiés par Alejandro Antonio Gelsomino, expert-comptable.
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